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Aux Administrations des Etats Membres de l'UIT


Objet:	Questions relatives au Comité du Règlement des radiocommunications (RRB)(numéro S13.17


Au Directeur général


Madame/Monsieur,


	J’ai l’honneur de vous faire parvenir ci(jointe (Annexe 1) une proposition de modification à une Règle de procédure élaborée par le Bureau des radiocommunications à la demande du Comité du Règlement des radiocommunications à sa 18ème réunion (8(12 novembre 1999).


	Conformément au numéro S13.17 du Règlement des radiocommunications, cette proposition est soumise pour observations avant d’être communiquée au RRB au titre du numéro S13.14.


	Afin que le Bureau des radiocommunications puisse élaborer, faire traduire et mettre à disposition sur le site Web de l'UIT dans les délais la proposition soumise au Comité, pour que celui-ci l’examine à sa prochaine réunion qui débutera le 21 février 2000, je vous prie de bien vouloir faire parvenir au Bureau toute observation éventuelle de votre part le 24 janvier 2000, au plus tard.


	Je vous prie de croire, Madame/Monsieur, à l'assurance de ma très haute considération.





	Robert W. Jones�	Directeur du Bureau des radiocommunications





Annexe


Distribution:


–	Administrations des Etats Membres de l'UIT�–	Membres du Comité du Règlement des radiocommunications�–	Directeur et Chefs de Département du Bureau des radiocommunications


�
ANNEXE 1


Règles de procédure possibles visant à simplifier l’entrée, le traitement et la publication de données relatives aux demandes de coordination de réseaux à satellites présentées au BR


1.	A sa 18ème réunion (Genève 8(12 novembre 1999), le RRB a pris note du Rapport du Directeur, et en particulier des dernières informations sur l’arriéré dans le traitement des demandes de coordination de réseaux à satellite au sein du Départment des services spatiaux. Le RRB a constaté que cet arriéré continue à s’accumuler et qu’il est indispensable de prendre d’urgence des mesures visant à résoudre ce problème. Les membres du RRB ont invité instamment les administrations à examiner les propositions présentées à la CMR(2000 et ont demandé au Bureau de les aider autant que possible dans cette tâche. Dans l’intervalle, il a été demandé au BR de rédiger des Règles de procédure possibles qui seront examinées à la prochaine réunion du RRB et qui auront pour objet de simplifier l’entrée, le traitement et la publication des données par le BR.


2.	Le BR a analysé les processus de coordination et de notification des réseaux à satellite au titre des articles S9 et S11, des appendices correspondants et des Résolutions, compte dûment tenu des Règles de procédure en vigueur (édition de 1998), afin de déterminer quelles initiatives pourraient être mises en oeuvre rapidement pour rationaliser l’ensemble du processus.


3.	Après avoir analysé plusieurs possibilités, le Bureau a constaté qu’il n’y avait guère de solutions dans le cadre des dispositions du Règlement des radiocommunications actuellement en vigueur. Une rationalisation serait possible dans trois domaines principaux: entrée et saisie des données, examen technique et réglementaire et publication.


3.1	En ce qui concerne l’entrée et la saisie de données, il serait possible de gagner un temps appréciable en recourant davantage à la présentation et la saisie électroniques. Le Bureau pourra mettre en oeuvre, au début de l’année 2000, de nouvelles mesures dans le cadre de ses propres procédures, des dispositions réglementaires actuellement en vigueur et des Règles de procédure existantes. Ces mesures seront prises dès que de nouveaux logiciels seront disponibles.


3.2	En ce qui concerne les considérations touchant à la réglementation et aux techniques, il est très peu probable que l’on arrive à rationaliser le traitement tout en respectant les exigences actuelles en matière de réglementation. Le Bureau prend note du fait que certaines propositions figurent dans le Rapport de la RPC à la CMR(2000 (chapitre 7); les propositions relatives, en particulier, à un “déclenchement de la coordination” et à la “séparation des données concernant les liaisons montante et descendante” pourraient lui permettre de réaliser un gain de temps appréciable dans le traitement des fiches de notification. Toutefois, étant donné que ces concepts seront examinés par la CMR(2000, il ne semble pas justifié de les présenter au RRB. Une propostion vise à modifier l’application des Règles de procédure relatives au numéro S11.32, comme indiqué ci(après.


3.3	Le Bureau a déjà rationalisé son traitement interne de la publication des conclusions, en ce qui concerne tant les ressources que l’automatisation des procédures. La publication sous forme électronique, en application de la Résolution 30 (CMR(97), entrera en vigueur au 1er janvier 2000 et d’autres mesures seront prises ensuite progressivement pour faciliter la présentation des données sous forme électronique. Aujourd’hui, les retards dans la publication des conclusions sont infimes.


4.	Même si les modifications mentionnées au § 3 ci-dessous permettent d’apporter certaines améliorations, le Bureau est d’avis que des améliorations appréciables ne pourront être apportées qu’à condition de modifier ledit Règlement. Il est à noter que le RRB a instamment demandé aux administrations d’examiner de telles propositions de modification en vue de la CMR(2000, dans le contexte de la Résolution 86 (Minneapolis, 1998).


Projet de modification


Avancer la date à laquelle la Règle de procédure relative 


au paragraphe b) du numéro S11.32 prend effet


1.	Le Comité du Règlement des radiocommunications a mis définitivement au point à sa 14ème réunion (30 novembre(8 décembre 1998) un ensemble de nouvelles Règles de procédure utilisables par le Bureau des radiocommunications et par les administrations, à compter de la date d’entrée en vigueur provisoire du Règlement des radiocommunications simplifié (le 1er janvier 1999).


2.	Sauf pour certaines Règles pour lesquelles le RRB a expressément adopté des dates d’entrée en vigueur différentes, le Bureau applique les nouvelles Règles de procédure aux demandes qui lui sont parvenues après le 1er janvier 1999.


3.	Dans cette nouvelle série de Règles de procédure, certaines mesures visent à faciliter le traitement par le Bureau des fiches de notification. En particulier, les dispositions du paragraphe b) du numéro S11.32 réduisent le temps d’examen par le Bureau en dispensant de l’examen au titre du numéro S11.31 dans les cas où les administrations présentent les fiches de notification sans satisfaire aux besoins de la coordination. Si l’application de cette Règle était élargie aux fiches de notification reçues après le 1er janvier 1998, le Bureau pourrait gagner du temps car ces fiches n’ont pas encore été examinées en raison de l’arriéré de travail.


4.	En vue de la nécessité d’améliorer l’efficacité du traitement des fiches de notification et donc, de réduire cet arriéré, il est proposé de modifier la Règle comme suit, afin d’avancer la date d’entrée en vigueur au titre du paragraphe b) du numéro S11.32.


S11.32


1	Examen d'une assignation de fréquence à une station spatiale


Si l'on appliquait cette disposition à la lettre, il faudrait examiner l'assignation notifiée avec tout station identifiée en application du numéro S9.27, alors que cet examen, ou une grande partie de cet examen, a été déjà effectué durant l'application de la procédure de coordination. Le Comité a adopté la méthode pratique suivante:


a)	Les calculs concernant des réseaux d'une administration dont il est indiqué dans la fiche de notification qu'elle a donné son accord à la coordination relativement aux numéros S9.7 à S9.9 ne sont pas effectués, car on suppose que les différences éventuelles entre les caractéristiques notifiées et celles publiées dans la section spéciale en vertu des numéros S9.7 à S9.9 sont coordonnées et acceptées par cette administration.


b)	Si toutes les administrations identifiées dans les sections spéciales précitées ne sont pas indiquées dans les colonnes A5/A6 avec une référence au § 6 de l'appendice S5 ou au numéro S11.32A, la fiche de notification sera retournée à l'administration avec une conclusion défavorable relativement au numéro S11.32. Pour des raisons pratiques, aucun examen ne sera effectué au titre du numéro S11.31 si une conclusion défavorable relativement au numéro S11.32 est formulée à ce stade.


	(Voir la Lettre circulaire N° 104 du 10 août 1998 et les Règles de procédure relatives au numéro S9.52C).


ADD	Note – La Règle mentionnée au point b) ci-dessus s’applique à tous les cas où une notification est parvenue après le 1er janvier 1998.


c)	Afin d'identifier d'autres administrations susceptibles d'être affectées, les caractéristiques notifiées sont comparées avec celles publiées dans la section spéciale mentionnée ci�dessus et, si elles sont identiques ou correspondent aux caractéristiques publiées dans ces sections spéciales, le résultat des calculs/examens déjà faits pour ces sections spéciales est utilisé.


d)	Si les caractéristiques notifiées diffèrent des caractéristiques publiées, des calculs seront effectués sur la base de l'appendice S5 et s'il apparaît que d'autres administrations (mis à part celles énumérées dans les colonnes A5/A6 des sections spéciales correspondantes) subissent ou causent, en raison des caractéristiques modifiées, des brouillages supérieurs à ceux subis ou causés précédemment, une conclusion défavorable sera formulée et la fiche de notification sera retournée à l'administration notificatrice. Celle-ci sera invitée à publier une modification de la section spéciale concernée et à engager une coordination avec les administrations identifiées dans la section spéciale ainsi modifiée. S'il apparaît qu'aucune autre administration ne subit ou ne cause, en raison des caractéristiques modifiées, des brouillages supérieurs à ceux subis ou causés précédemment, une conclusion favorable sera formulée. Voir également les Règles de procédure relatives au numéro S9.27.
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